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Commission Nationale Paritaire de Négociation CCN 66
du 3 juillet 2014

Représentaient la CFDT : Loïc Prévost et Benjamin Vitel.

Présidence assurée par la FEGAPEI.

Ordre du jour
· Validation du relevé de positions du 27 juin 2014

· Finalisation du cahier de référencement suite aux réponses des opérateurs

· Finalisation de l’avenant « Complémentaire santé »
La séance commence par des déclarations liminaires de certaines organisations syndicales :

La CFE-CGC dénonce la précipitation dans laquelle se déroulent les négociations, avec des documents transmis sur le fil qui empêchent le travail en amont des dossiers. Aujourd’hui, la CFE-CGC est dans l’incapacité de se positionner sur sa signature d’un avenant. Elle met en condition à sa signature la question de la pérennité du régime.

SUD et FO interviennent à leur tour et sortent le couplet habituel sur le démantèlement de la Sécurité Sociale, et déclarent officiellement qu’ils feront valoir leur droit d’opposition.

1- Validation du relevé de positions du 27 juin 2014

La CFDT rappelle qu’elle souhaite que cela soit un relevé de décision et non de positions. De fait, elle s’abstient pour la validation de ce document.

2- Finalisation du cahier de référencement suite aux réponses des opérateurs
A l’origine, les réponses des assureurs devaient être sur la Base 3 avec des cotisations de :

· 46 € pour le salarié
· 50 € pour le conjoint
· 23 € par enfant
· des frais de gestion de 12 %
· une mise en place du régime au 1er janvier 2015.
Demeurait la question de la durée du maintien du taux de cotisation.

· KLESIA indique qu’il pourra les garantir sur 3 ans…
· CHORUM MUTEX sur 2 ans à condition d’une mutualisation la plus large possible…
· ADEIS et MALAKOFF MEDERIC sur 1 an avec renouvellement tacite du taux si le P/C du régime est inférieur à 105 %.
· L’AG2R reste sur sa position initiale (cf. précédent compte rendu).

Les employeurs souhaitent le maintien du taux de cotisation sur 3 ans car, en-deçà de cette durée, il n’y a pas de « visibilité réelle au regard d’une montée en charge du régime qui risque d’être progressive. Plus la période sera longue plus il sera facile d’atteindre un haut degré de mutualisation ». C’est (semble-t-il) la demande de leurs adhérents…

L’autre question en suspens est le nombre d’opérateurs retenus par les partenaires sociaux. Les échanges tournent donc autour de ces deux questions.

Au final les positions des organisations syndicales à ce stade des débats sont :

· La CFDT conditionne sa signature à la présence de 3 opérateurs au minimum dans le régime. Concernant la durée du maintien du taux elle n’a pas de position ferme à ce stade des négociations.

· La CGT ne met pas de condition au nombre d’opérateurs et est favorable à un maintien du taux sur 1 an.

· La CFTC fait part de son inquiétude sur la pérennité du régime, la durée du maintien du taux doit être au minimum de 2 ans. Concernant les opérateurs pas de réponse précise mais reste dubitative face au dumping exercé par certains opérateurs.

· La CGC souhaite plusieurs opérateurs.

Les employeurs demandent une suspension de séance.
Au cours de cette suspension, SUD demande clairement aux autres organisations syndicales de clarifier leur position quant à la signature ou non de l’avenant et à faire valoir leur droit d’opposition ou non. Cette question s’adresse clairement à la CGT. S’ensuit un jeu d’arguments/contre-arguments entre ces 3 organisations pour faire venir la CGT dans le camp des « non signataires ». La délégation CGT se positionne finalement en indiquant qu’elle recommanderait à ses instances la signature de l’avenant s’il est sur la Base 3.

Retour des employeurs : pour eux un élément n’a pas été pris en compte. Ils souhaitent que les opérateurs se mettent d’accord entre eux sur une position commune afin d’éviter les situations de dumping.

Les employeurs proposent de leur demander d’élaborer une proposition commune quant au maintien du taux et de revenir en septembre avec cette proposition. Pour eux, il est en effet nécessaire d’avoir plusieurs assureurs dans le régime afin que les associations soient dans la mutualisation. Les employeurs souhaitent continuer les négociations avec les opérateurs.

La CGT accepte la proposition des employeurs si celle-ci concerne la Base 3. Les employeurs confirment le niveau Base 3.

La CFTC trouve cette position raisonnable.

La CFDT indique que cette position est conforme à ses attentes au regard de l’évolution des négociations.

La CGC accepte cette proposition car elle répond à ses craintes formulées dans leur déclaration liminaire.

Il est donc convenu qu’une CNPN aura lieu le 1er septembre 2014 pour laquelle sont attendues des réponses fermes des opérateurs.
3- Finalisation de l’avenant « Complémentaire santé »

Les discussions entreprises lors de la CNPN du 1er juillet reprennent, tant sur le fond que sur la forme du texte.

Les propositions CFDT sont totalement ou en partie intégrées.

Mais, compte tenu de l’avancé des négociations sur le niveau de garanties et de cotisations, il n’est pas possible de travailler plus sur le texte.

Ce point est donc remis à l’ordre du jour de la CNPN du 1er septembre 2014.
Les négociateurs

Paris, le 11 juillet 2014
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